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Tel : 04.66.48.55.21.
Fax : 04.66.48.46.26.

Messagerie électronique :

Montbrun.mairie@wanadoo.fr
Réf : 2013/19
Présents :

GERBAIL Régine, maire- CLERMONT Martine- BERTAUX Germain- MAURIN Serge- MICHEL Jean-Luc- PASCAL Isabelle–. VERNHET Didier.
Représentés : Néant.
Excusés : MOLINES Bruno- FARIN Jean-Marc-
· Approbation du procès verbal de la séance du 15 mars 2013.
Il est approuvé à l’unanimité.
En complément de l’ordre du jour-
· Budget Commune 2013- Correction.

· Redevance d’occupation du domaine public pour l’année 2013 due par EDF.
Madame le Maire expose au conseil municipal :

Le SDEE nous a communiqué le montant revalorisé, au titre de l’année 2013, de la redevance d’occupation du domaine public communal par les ouvrages de transport et de distribution électrique. 

Son montant s’élève à 193 € pour les communes dont la population totale en vigueur au 1er janvier 2013 est inférieure à 2 000 habitants.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité

· Approuve cet exposé.
· Accepte le montant revalorisé de la redevance due par EDF, soit 193 €, au titre de l’année 2013
· Autorise madame le Maire à signer tout document se rapportant à cette décision.

· Redevances France Télécom- année 2013.
La redevance due par France Télécom au titre de l’occupation du domaine public communal par les ouvrages des réseaux au titre de l’année 2013 s’élève à la somme de 493.40 €  provenant des éléments suivants:

· 
longueur des artères souterraines : 3,965 km X 39.99€ = 158.56 €

· 
Longueur des artères aériennes : 5,53 km   X 53.32 € = 294.85 €

· 
Emprise au sol : 1,50 m² X 26.66 € = 39.99 €

Le conseil municipal donne l’autorisation au maire pour facturer ces redevances à France Telecom.

· Consultation PPR Inondation et chutes de rochers.
Par courriers des 8 et 14 mars 2013, monsieur le préfet a lancé la consultation des conseils municipaux  dans le cadre de la procédure d’approbation des Plan de Prévention des Risques, PPR, chutes de blocs et Inondation Tarn, ce sur le territoire des Gorges du Tarn et de la Jonte.

A l’issue de cette phase de consultation des conseils municipaux et services concernés, les PPR seront soumis à enquête publique.

Le conseil municipal souhaite mettre en exergue et acter les points suivants :

1- Le caractère très contraignant mais également obligatoire  des PPR étant unanimement reconnu, ces contraintes étant en outre renforcées du fait du classement de notre territoire dans le Grand site, le conseil municipal prend acte  de l’engagement de l’Etat à favoriser les projets de développement et les zones de développement potentiellement aménageables.
2- Concernant les travaux de protection des villages de Charbonnières et La Chadenède, dont le montant s’élève respectivement à  161 080.00 et 566 520.00 euros, estimation 2010, 
· Considérant qu’il s’agit de protections passives, (leur mise en œuvre ne garantit pas une protection infaillible des constructions existantes en cas de retour d'évènement; et par conséquent ne permet pas l'ouverture à une urbanisation nouvelle.)

· Considérant les capacités financières de notre commune,
· Considérant l’impact paysager très dommageable de travaux de construction de merlons dans le Grand Site,

La réalisation de ces travaux gigantesques apparait absolument inabordable, et cela même si des financements extérieurs étaient apportés à hauteur de 80%.

La seule charge de 20% d’autofinancement  de ces travaux  par la commune interdirait toute possibilité d’investissement autre sur la commune pendant une dizaine d’années.
· Vente du terrain du Hameau Nouveau à la SCI AM Immobilier.

Par  délibérations du conseil municipal en date des 21 septembre 2012 et 2 novembre 2012, le conseil municipal  décidé de la vente du terrain du Hameau Nouveau à la SCI AM Immobilier.

Rappel du contenu de ces délibérations :

Le certificat d’urbanisme positif N° 048 101 12 B 0001, déposé le 16 mars 2012, ayant fait l’objet des délibérations du conseil municipal en date du  16 mars 2012, a été délivré le 4 septembre 2012 par monsieur le préfet de la Lozère. 

Il valide la constructibilité et la faisabilité sur les parcelles cadastrées A 979 et 982, situées au lieu-dit Cruvilière, du projet de Hameau Nouveau.

Un permis d’aménager, dont une esquisse a été jointe à la demande de Certificat d’urbanisme, sera finalisé par l’architecte du porteur de projet, Christophe Ostermeyer, afin d’être présentée à la commission des Sites et des Paysages qui devra se réunir en fin d’année 2012.

Ainsi qu’il en avait été convenu et conformément aux termes des délibérations du conseil municipal en date des 16 mars 2012, 6 juillet 2012 et 30 août 2012, la commune rétrocède à la SCI AM Immobilier les parcelles A 979 et A 982 au prix d’achat à la SAFER, soit 19 882.78 euros,

ainsi que les parcelles A 978 et A 981, situées immédiatement sur le côté opposé de la voie communale au prix d’achat à la SAFER, soit 50.00 euros.

Soit un total de vente du terrain égal à 19 932.78 euros.
Compte tenu de l’intérêt combiné que présentent les parcelles A 978 et A 981 pour l’accès au bâtiment de la Ferme mais aussi  pour le hameau Nouveau, le conseil municipal décide de les conserver dans le domaine privé de la commune.

Le prix de rétrocession des parcelles A 979 et A 982 est donc de 19 882.78 euros.
L’acquisition de ces terrains, par la commune, à la SAFER, n’a pas ouvert droit à déduction de la TVA.
Le conseil municipal garantit ces dispositions et confirme que la commune ne constitue aucune marge lors de cette vente.

En conséquence, le prix TTC est de 19 882.78 euros, Taxe à la Valeur Ajoutée sur marge incluse.
· Budget 2013 du CCAS- Correction.

Une anomalie a été constatée par les services de la Trésorerie.

Il convient en effet de reprendre la totalité de l’excédent 2012 mais également 2011 égal à 100.86 euros, soit 26.00+ 100.86 euros.

Les documents affectés par cette reprise d’excédent 2011 sont corrigés.

Le report en section de fonctionnement est compensé par des dépenses supplémentaires pour la même somme.

Les membres du CCAS  approuvent cette modification du budget 2013.

En complément de l’ordre du jour-
· Budget 2013- Commune Correction.

Les dispositions de l’article L 2322-1 du CGCT prévoient que le montant des dépenses et imprévues ne doit pas dépasser 7.5% des crédits correspondant aux dépenses réelles prévisionnelles de la section.

En fonctionnement, les dépenses imprévues au budget voté le 15 mars 2013 représentent 13.4% des dépenses réelles de fonctionnement.

Il convient en conséquence de procéder aux réajustements des comptes de la manière suivante.

022-    - 10 000.00, soit un reste de 10 000.00

61523-+ 10 000.00., soit un total de 27 568.00.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à minuit .
Le maire
Régine Gerbail                                                               [image: image2.jpg]
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